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    Présentation

    Les oulémas sunnites syriens ont été au cœur des transformations socio-politiques préalables au soulèvement de 2011 ils seront également parmi ceux qui décideront in fine du sort de la dynastie Assad. Cet ouvrage comble un vide majeur en mettant en lumière les acteurs les plus influents d’une scène religieuse particulièrement méconnue. Avec l’éradication des Frères musulmans suite à l’insurrection manquée de 1982, les oulémas deviennent les représentants quasi exclusifs de la mouvance islamique dans le pays. En dépit de la répression, ils profitent de la désaffection du régime baasiste pour accroître patiemment leur influence sociale mais aussi économique et politique. Se met ainsi en place une configuration paradoxale, où un pouvoir de tradition laïque et dominé par des militaires alaouites d’extraction rurale se voit contraint de nouer un partenariat ambigu avec l’élite religieuse urbaine sunnite. Cette ambiguïté sera mise à nu par les événements de 2011, qui démontreront à la fois la robustesse des liens tissés par le régime avec certaines factions cléricales, et l’indépendance qu’ont préservée d’autres réseaux.

Entraînant le lecteur dans les mosquées et madrasas syriennes, l’auteur analyse des dynamiques méconnues, comme l’émergence de vastes mouvements éducatifs informels chapeautés par des oulémas mais recrutant dans les facultés séculières, le rôle fondamental des clercs dans le développement des associations de bienfaisance, la défaite historique des savants salafistes face à leurs rivaux traditionalistes ou encore le poids des tribus bédouines au sein de l’élite religieuse alépine. Ce livre constitue donc une lecture indispensable pour qui s’intéresse au présent et à l’avenir de la Syrie.
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Introduction





Les oulémas sunnites syriens ont été au cœur des transformations sociopolitiques préalables au soulevement de 2011 ; ils seront également parmi ceux qui décideront in fine du sort de la dynastie Assad. Élite urbaine, religieuse, sunnite et conservatrice, les oulémas ont été, durant les années 1960 et 1970, parmi les principaux opposants aux politiques d’un pouvoir baasiste issu des campagnes, animé d’idéaux laïcs, contrôlé par des représentants de la minorité alaouite [1]  et héraut du progressisme socialiste. Au début des années 1980, qui plus est, l’écrasement par l’État d’une insurrection islamiste dans laquelle étaient directement impliqués nombre de fils et disciples d’oulémas a conduit des dizaines de ces derniers à l’exil.

Trois décennies plus tard, alors que se rallume la flamme de la contestation, l’influence du clergé [2]  sur la société syrienne s’est considérablement accrue. Cela, en raison de la ferveur religieuse croissante de la population et de politiques officielles qui, bien que demeurant extrêmement répressives même au regard des standards régionaux, ne s’en sont pas moins assouplies à la fin du XXe siècle.

Potentiellement, donc, les clercs constituent aujourd’hui pour le régime une menace bien plus considérable qu’hier. La réalité est cependant plus complexe. En dépit de certains discours critiques, seuls une poignée de grands oulémas de Damas et Alep ont fait défection à ce jour, situation qui s’explique par la menace de représailles étatiques, bien sûr, mais aussi par l’établissement, au cours des dernières décennies, d’un partenariat ambigu entre le régime et une partie croissante du clergé. Cette dynamique s’insère elle-même dans une autre, plus large, dont les conséquences se déploient aujourd’hui sous nos yeux : le rapprochement opéré par le pouvoir baasiste avec ses anciens ennemis, les élites urbaines, jusqu’à tourner le dos à sa base sociale originelle, rurale et populaire, dont sont issus la plupart des acteurs du soulèvement actuel.

On simplifierait toutefois les choses à l’excès en affirmant que, près d’un demi-siècle après le coup d’État du parti de Michel ‘Aflaq, les oulémas seraient, une nouvelle fois, du « mauvais » côté de la révolution. Car s’il n’y a guère eu jusqu’à présent qu’une poignée de manifestations dans les quartiers centraux de Damas, les plus importantes d’entre elles sont parties de mosquées qui symbolisent de vieilles traditions de résistance cléricale à l’autoritarisme baasiste. Autrement dit, tant le quiétisme adopté actuellement par une partie des oulémas que l’attitude frondeuse de certains de leurs confrères trouvent leur origine dans des processus anciens que cet ouvrage se propose de reconstituer.

Damas, 31 mars 2007. La nuit tombe sur la mosquée Cheikh ‘Abd al-Karim al-Rifa‘i, un vaste bâtiment futuriste érigé à l’entrée du lotissement cossu de Tanzim Kafr Suse et baptisé en hommage à un ‘âlim [3]  mort en 1973. Quatre ans plus tard, presque jour pour jour, c’est d’ici que partiront les premières manifestations contre le régime observées dans la capitale. Mais nous n’en sommes pas encore là. En ce douzième jour du mois de Rabi‘ al-Awwal de l’année hégirienne 1428, on fête l’anniversaire du Prophète (Mawlid) et des embouteillages paralysent les rues menant à la mosquée al-Rifa‘i.

Des milliers de fidèles prennent place pour la soirée sur les tapis de l’édifice, orné pour l’occasion d’illuminations et de guirlandes de fanions verts. Dans un coin du bâtiment, assise devant une grande maquette du tombeau de Muhammad, une chorale d’élèves de la mosquée (pour la plupart étudiants des facultés universitaires scientifiques) chante la gloire du Messager. Face à une foule apathique, oulémas, commerçants et autres notables siègent, l’air grave, sur des chaises en plastique ou, pour les plus importants d’entre eux, sur des fauteuils tendus de cuir. Régulièrement, ils se lèvent pour donner l’accolade à un visiteur de marque arrivé jusqu’à eux via le couloir tracé dans la foule par des poteaux à cordon. À trois ou quatre reprises durant la soirée, les hymnes prophétiques sont interrompus par les exhortations des oulémas [4] .

Assistons-nous ici à quelque événement officiel ? Rien ne l’indique. Ce soir-là, aucun représentant de l’État n’assiste à la cérémonie. En outre, alors que nous sommes à deux mois du plébiscite qui renouvellera le mandat du président Bachar al-Assad, la seule référence au pouvoir entendue dans les discours se révélera particulièrement peu amène puisqu’elle prendra la forme d’un avertissement. Ce dernier viendra du cheikh Oussama al-Rifa‘i (n. 1944), prêcheur de la mosquée et fils aîné de celui qui lui a donné son nom. Cet ancien exilé politique conclura ainsi son intervention en conditionnant la légitimité du régime à son « retour à l’islam » :

Je me dois d’avertir les dirigeants de notre pays […] que leur pouvoir trouve sa source dans l’Oumma. Puisque cette Oumma est revenue à sa religion, […] ces dirigeants n’ont d’autre choix que de refléter les souhaits de leur peuple et de lever l’étendard de l’islam. En effet, leur position dépend de leur retour à Dieu et aux souhaits de l’Oumma. S’ils ne reflètent pas ces souhaits, ils perdront toute crédibilité et, à la fin, ils perdront toute chose en ce monde… et Dieu les remplacera par des gens meilleurs. [5] 


Qu’un ancien exilé puisse s’exprimer de la sorte lors d’un événement public atteste des profondes transformations qu’ont connues les relations entre le régime et les oulémas depuis la répression sanglante de l’insurrection islamiste de 1979-1982. Décimé, étouffé et caporalisé durant la décennie 1980, le clergé a ensuite profité de la désaffection de l’idéologie baasiste ainsi que de l’éradication des Frères Musulmans, qui lui octroie un monopole sur la représentation de la mouvance islamique, pour reconstituer ses forces et accroître patiemment ses marges de liberté dans le cadre d’un partenariat ambigu avec le pouvoir. Fait remarquable, les oulémas syriens les plus en vue au début du XXIe siècle ne sont pas tous des clients traditionnels du régime, mais aussi des figures qui, tel Oussama al-Rifa‘i, ont longtemps souffert de la répression étatique.

Au départ de ces constats, le présent ouvrage entend d’abord corriger un certain nombre d’idées reçues sur le système politique syrien. La première de ces idées reçues est que le régime, parce que de tradition laïque et dominé par des membres de la minorité alaouite, ne jouirait d’aucune espèce de légitimité religieuse chez les sunnites. En réalité, on montrera que le pouvoir est parvenu à établir des relations de coopération certes ambiguës, mais néanmoins robustes avec des acteurs religieux parfaitement crédibles aux yeux de nombreux musulmans syriens [6] .

Comprendre les évolutions récentes des rapports entre État et clergé en Syrie suppose également de se défaire d’une autre approche répandue de la politique locale, qui tend à surestimer les capacités d’ingénierie sociale – de « manipulation » – du régime. Dans cette perspective, la reconstitution progressive de la puissance du clergé serait le résultat d’une politique officielle qui, après l’insurrection, aurait « encouragé » le développement d’un islam quiétiste, créant par là un génie qu’il serait de plus en plus difficile de garder enfermé dans sa bouteille [7] . Comme l’illustre le cas d’Oussama al-Rifa‘i et de son réseau, le pouvoir syrien a en réalité dû prendre en compte des acteurs dont l’ancrage social considérable est le fruit de processus inscrits dans le temps long, remontant à une époque antérieure à l’avènement du Baas et n’ayant été que partiellement infléchis par les interventions de ce dernier. En d’autres termes, le régime n’a pas encouragé la réislamisation de la société, mais l’a accompagnée en s’efforçant d’en limiter les implications politiques. Cela nous conduit au deuxième axe principal de notre argument qui renvoie au débat sur le sort des clercs sunnites et, plus largement, aux transformations de l’autorité religieuse dans les sociétés musulmanes contemporaines [8] .

Au XXe siècle, les oulémas syriens ont fait face non seulement au défi de l’autoritarisme laïciste, mais également à des transformations structurelles qui, comme dans le reste du monde musulman, semblaient miner irrémédiablement les bases de leur pouvoir. Ces périls, liés à la construction de l’État moderne engagée au siècle précédent [9] , sont notamment la laïcisation du droit [10] , l’étatisation des institutions religieuses et la modernisation-massification de l’enseignement. La première de ces évolutions exclut une bonne partie des clercs des institutions judiciaires au profit de spécialistes du droit positif. La deuxième qui se traduit par le passage des biens de mainmorte religieux (waqf, pl. awqâf) sous contrôle étatique [11] , la fonctionnarisation du personnel religieux [12]  et l’institutionnalisation par l’État de ses filières de formation [13] , est susceptible d’entamer leur autonomie économique et de leur enlever le monopole de la formation de leurs successeurs [14] . Quant aux transformations du système éducatif, elles produisent un nouveau type de lettrés du point de vue desquels la vision du monde des oulémas semble appartenir à un autre âge. Quand ils affichent une sensibilité religieuse, à l’instar par exemple des Frères musulmans, certains de ces intellectuels considèrent comme un archaïsme dispensable le corpus islamique savant dont la maîtrise fonde l’autorité des oulémas et revendiquent le droit à l’interprétation directe des textes révélés [15] . Combinée au développement des médias de masse, qui rendent le savoir accessible à tout un chacun, la croissance exponentielle des élites lettrées semble donc conduire à une rapide dilution de l’autorité des oulémas.

Si le clergé syrien a bel et bien été confronté à tous ces dangers, le résultat de la bataille est loin de lui avoir été uniformément défavorable. À l’aube du XXIe siècle, le processus de bureaucratisation étant demeuré très superficiel, les oulémas du cru conservent une large autonomie financière grâce à leur partenariat avec le secteur privé. En outre, ils continuent d’exercer sinon un monopole, du moins un rôle déterminant dans la production des futurs hommes de religion. La cause n’en est pas seulement leur adaptation aux nouvelles méthodes d’enseignement via l’établissement d’instituts privés, lesquels ont permis la formation de jeunes clercs à une échelle bien supérieure à celle des anciens cercles d’études. Plus inattendu est le fait que les structures anciennes qui étaient menacées par la dynamique modernisatrice (relation maître-disciple, cercles d’études) ont été transformées, du fait de la souplesse que leur confère leur informalité, en un puissant instrument de défense du domaine d’influence des oulémas. Ainsi, c’est notamment grâce à elles que ces derniers ont réussi à intégrer dans leurs réseaux ces nouveaux lettrés de formation séculière dans lesquels certains voyaient le principal facteur de subversion de leur autorité. Loin de s’être systématiquement érigé en rival du ‘âlim, l’« ingénieur pieux » en est bien souvent devenu le disciple, quand il n’a pas lui-même accédé au statut de ‘âlim après s’être plié aux modalités d’acquisition du savoir définies par ses aînés.

Centrale est ici la notion de tradition, au sens d’héritage dont le contenu et les règles de transmission sont considérés comme relativement intangibles. Si les oulémas syriens peuvent encore contrôler la production de ceux qui leur succéderont en dépit de l’institutionnalisation de l’enseignement de la charia, s’ils peuvent accueillir un pharmacien ou un médecin dans leurs rangs, c’est parce qu’ils ont imposé auprès d’un grand nombre de leurs coreligionnaires l’idée selon laquelle la maîtrise du savoir religieux ne peut se suffire d’un diplôme ou d’une formation autodidacte : elle passe par l’étude du corpus scolastique accumulé depuis les origines de l’islam, étude qui doit s’opérer sous la supervision des dépositaires « attitrés » de cet héritage, c’est-à-dire eux-mêmes.

La cause fondamentale du succès des clercs dans la promotion de cette conception n’est ni la seule force de leurs arguments, ni la docilité de leurs ouailles, ni même la répression politique (bien réelle) dont ont été victimes certains partisans d’une vision modernisée du savoir religieux. Elle réside plutôt dans le fait que les oulémas furent les premiers et principaux acteurs à répondre à la principale manifestation sociologique du « réveil » islamique contemporain, c’est-à-dire l’augmentation exponentielle de la demande d’éducation religieuse. La prise en charge d’une vaste population alphabétisée désireuse d’étudier le Coran, le hadith ou le fiqh a apporté une nouvelle clientèle aux cadres anciens de l’autorité religieuse, permettant le développement de leurs réseaux dans des proportions sans précédent dans l’histoire. À cela s’est ajouté le phénomène désormais bien connu des cheikhs qui ont exploité les potentialités des mass media (presse, essais, cassettes, radiotélévision, Internet) pour toucher un public encore plus large. De menace, le changement social s’est donc transformé en opportunité.




État de la question

Notre travail entend contribuer à l’étude de l’élite religieuse sunnite syrienne, encore largement méconnue, mais aussi enrichir le corpus des travaux de sciences sociales consacrés aux oulémas contemporains, champ d’études relativement jeune car longtemps inhibé par les thèses « déclinistes » qu’inspiraient les théories de la modernisation.

La proportion la plus importante de la bibliographie spécialisée sur l’islam syrien contemporain concerne, d’une part, les Frères musulmans [16]  et, d’autre part, la période allant du XIXe au milieu du XXe siècle. Les études relevant de cette dernière catégorie se focalisent pour l’essentiel sur les questions du réformisme musulman [17]  et des traditions soufies [18] .

S’agissant de problématiques plus directement contemporaines, outre les confréries soufies [19] , les travaux existants portent sur les politiques et discours religieux de l’État [20] , les acteurs les plus proches du pouvoir (confrérie de feu le grand mufti Ahmad Kaftaro [21] , Sa‘id Ramadan al-Buti [22] ), l’islam réformiste [23] , l’utilisation d’Internet par les acteurs religieux [24] , la prédication féminine [25]  ou encore le rapport des ingénieurs à l’idéologie islamiste [26] .

La bibliographie occidentale sur l’islam syrien souffre donc de deux carences principales auxquelles nous nous efforcerons de remédier dans ce travail : premièrement, en se concentrant sur les grandes figures de l’islam officiel ou sur les Frères musulmans, elle fait l’impasse sur la portion significative de l’élite religieuse locale qui n’appartient à aucune de ces deux catégories ; deuxièmement, en s’articulant autour d’individualités ou de groupes appréhendés isolément, elle ne propose pas d’analyse globale de la structuration du clergé et des enjeux auxquels ce dernier est confronté.

S’agissant du monde musulman sunnite dans son ensemble, la littérature consacrée aux oulémas contemporains demeure elle aussi limitée. Certes, la thèse du « déclin » des oulémas face aux États modernisateurs et à la concurrence des intellectuels islamistes a fait l’objet de révisions bienvenues [27] . Toutefois, le corpus demeure caractérisé par de profonds déséquilibres. Le premier est une focalisation sur les « cheikhs médiatiques », qu’ils s’appuient sur l’imprimé ou l’audiovisuel [28] , au détriment de leurs confrères, moins visibles mais ô combien importants, qui œuvrent à la préservation de la tradition savante classique [29]  ou qui, par leurs activités éducatives et associatives, entretiennent un contact quotidien direct avec le peuple des croyants. Une deuxième carence tient au fait que la majorité des publications concernent des individus ou courants doctrinaux particuliers plutôt que l’ensemble de l’élite religieuse savante dans un contexte donné [30] . Troisièmement, les possibilités de comparaison entre pays sont limitées par le fait qu’il n’existe guère d’études de cas sociohistoriques exhaustives et approfondies portant sur la seconde moitié du XXe siècle en dehors de celles de Feillard, Zeghal et Mouline.

Nous venons ici de dessiner en creux le projet qui sous-tend ce livre. Si celui-ci s’articule autour de la thèse développée plus haut (c’est grâce aux ressources de la tradition que les oulémas syriens ont su s’adapter au changement social et à l’autoritarisme baasiste), il se veut aussi monographique en ce sens qu’il propose un portrait global de l’élite religieuse savante du pays au début du XXIe siècle. On en étudiera donc l’histoire, l’ancrage sociologique, les modes de structuration et d’organisation, les pratiques sociales, les controverses doctrinales (en particulier entre courants traditionalistes et salafistes) sans oublier, bien sûr, les rapports avec les élites économiques et politico-militaires.




Délimitation de l’objet

D’un point de vue historique, l’acquisition du statut de ‘âlim sunnite a toujours résulté d’un processus de construction réputationnelle plutôt que de dispositifs institutionnels : dans la mesure où il n’existe pas d’équivalent musulman de l’ordination, est autorisé à porter le turban blanc, symbole du savoir, le lettré auquel pairs et fidèles reconnaissent une maîtrise exceptionnelle d’une ou plusieurs branches des sciences religieuses.

À l’époque contemporaine, la limite séparant cette catégorie du reste de la société subit un double processus de clarification et de brouillage : clarification, parce que les États en construction entendent délimiter le corps des oulémas par le biais d’un encadrement juridique et administratif [31]  ; brouillage, parce que la modernisation de l’enseignement entraîne l’apparition de nouvelles élites lettrées susceptibles de revendiquer l’exercice du magistère au nom de l’idéal sunnite de sacerdoce universel (« pas de clergé en islam »).

Cependant, on montrera dans cet ouvrage que les évolutions contemporaines ont relativement peu affecté la définition du statut de ‘âlim en Syrie. À l’orée du XXIe siècle, ce qui sépare ce dernier des autres croyants n’est pas une simple différence de degrés en matière d’expertise religieuse, mais demeure une différence de nature : il est celui qui manifeste une vocation à s’inscrire dans une tradition savante, héritage dont il deviendra le dépositaire après l’avoir reçu de ses prédécesseurs et qu’il transmettra à son tour aux nouvelles générations [32] . En témoigne notamment le fait que les ouvrages du patrimoine (turâth) savant demeurent la base de leur formation et que leur édition critique (tahqîq) constitue de nos jours l’objet de nombreuses thèses de doctorat en charia, quand elle ne devient pas une spécialisation professionnelle à part entière.

C’est du même point de vue qu’il faut comprendre la mention régulière, par les principaux intéressés, du hadith affirmant que « les oulémas sont les héritiers des prophètes (warthat al-anbiyâ’) » :


En avril 2008, la crème de l’élite religieuse syrienne est réunie à la mosquée des Omeyyades de Damas pour un hommage rendu par le ministère des Waqf au cheikh de la Grande Mosquée, ‘Abd al-Razzaq al-Halabi (n. 1925) [33] . Durant son discours, Hussam al-Din al-Farfur (n. 1951), directeur de l’institut islamique al-Fath, dont al-Halabi est l’un des fondateurs, est soudain pris de sanglots :

Pour présenter notre cheikh, je ne dirai qu’une seule chose : regardez ce visage muhammadien ! ! Regardez ce visage muhammadien ! ! Regardez les visages des gens de savoir, ces héritiers des prophètes et vous saurez qui ils sont ! […] Moi, lorsque je regarde nos cheikhs ici présents, j’ai l’impression d’être au milieu des vestiges de nos Pieux Ancêtres (baqiyat al-salaf) [34] .



La référence aux « héritiers des Prophètes » n’est pas un simple artifice rhétorique à caractère autolaudatif, mais exprime directement l’identité que s’attribuent les oulémas. Elle constitue un plus petit commun dénominateur rassemblant des individus aux pratiques par ailleurs diverses : certains se contentent de former leurs cadets dans des cercles d’études, d’autres appliquent leur expertise à la rédaction d’ouvrages spécialisés ou à la promulgation de fatwas, d’autres s’attachent à l’éducation religieuse du plus grand nombre à la mosquée ou dans les médias et d’autres encore, déployant une pratique discursive proche de celle d’un intellectuel « moderne », se frottent aux grands débats idéologiques du moment.

Il ne s’agit évidemment pas de prétendre ici que toute la population syrienne partage la vision idéalisée que ces savants ont d’eux-mêmes. Les uns estiment que certains oulémas usurpent leur statut (parce que leur savoir est insuffisant ou parce qu’ils se compromettent avec le pouvoir), tandis que d’autres pensent qu’ils n’ont plus de raison d’être au XXIe siècle. Tous, toutefois, s’accordent pour reconnaître leur caractère de gardiens du patrimoine religieux savant, attachement qui, selon que l’on soit conservateur ou réformiste, peut aussi bien être perçu comme une qualité que comme une tare. Dans l’usage langagier en vigueur en Syrie, ce consensus minimal s’exprime moins par le terme ‘ulamâ’, positivement connoté que par celui de machâyikh (« cheikhs ») [35] .

Il faut insister ici sur le fait qu’en dernier ressort le fait d’être ou non un « cheikh » n’est pas affaire de statut ontologique stable, mais de performance contextuelle : c’est une vocation que l’on peut choisir de manifester en permanence mais aussi de manière intermittente. On illustrera cette réalité par un exemple extrême, celui de Mahmud Abu al-Huda al-Husseini (n. 1960), éphémère directeur des Waqf d’Alep en 2010. Fils et petit-fils d’oulémas, l’intéressé explique qu’il ne lui était pas nécessaire d’étudier les sciences religieuses à l’université, si bien qu’il s’est orienté vers la médecine [36] . Dans son cabinet, « docteur » Mahmud accueille ses patients dans un habit parfaitement « laïc ». Un vendredi, toutefois, lorsque je le salue d’un « Comment allez-vous Docteur ? » au moment où, coiffé d’un turban blanc, il descend de son minbar à la mosquée al-‘Adiliyya, l’un de ses disciples me fait aimablement remarquer qu’« ici, mieux vaut l’appeler “Cheikh” ». Il en va de même lors des leçons aurorales où, arborant un couvre-chef vert symbolisant son ascendance prophétique, « cheikh » Mahmud conte à ses élèves les vies exemplaires des maîtres de la tradition soufie chadhilite, dont il est un des principaux représentants à Alep. En revanche, lors d’un congrès islamique organisé quelques semaines plus tard à Damas, on croisera à nouveau « docteur Mahmud », revêtu cette fois d’un costume-cravate impeccable et annoncé dans le programme comme « penseur [mufakkir] et chercheur islamique ».

Ce cas limite a permis d’illustrer le caractère à la fois mouvant et relativement clair des frontières « horizontales » de la catégorie des oulémas, c’est-à-dire celles qui la séparent du reste de la société. Il nous reste à explorer le problème, autrement plus ardu, de la segmentation « verticale » de cette catégorie : quand quitte-t-on le statut de cheikh de quartier pour devenir un ‘âlim ou, mieux, un « grand » ‘âlim ?

On montrera dans cet ouvrage que les prouesses académiques ne sont pas toujours nécessaires ni suffisantes pour accéder à un tel statut. La figure du « grand ‘âlim » se constitue en effet par la combinaison d’une multitude d’éléments qui, bien que subsumés dans le concept de « savoir » (‘ilm), n’ont parfois guère de rapport avec l’expertise en matière de sciences religieuses : généalogie familiale et savante, qualités morales, compétences relationnelles, engagement associatif ou encore posture politique jugée courageuse. Après la disparition du savant, la taille de son cortège funèbre ainsi que la qualité et le nombre de ses nécrologues permettront d’évaluer la solidité de cet édifice hagiographique, qui continuera parfois à s’élever post mortem pour se transformer en « légende dorée ».

Notre étude ne se limitera pas à la figure idéale et quelque peu normative du « grand ‘âlim ». En effet, parce qu’elles sont remarquablement floues, les limites de la catégorie étudiée ici sont aussi relativement larges et permettent l’inclusion d’individus qui, sans posséder nécessairement les qualités énoncées plus haut, ont su utiliser à leur profit divers moyens de promotion. Le plus efficace est souvent un héritage familial favorable, a fortiori si cet héritage inclut une structure institutionnelle comme un institut de charia, dont la direction confère à celui qui l’assume l’influence associée au statut d’employeur. Existe aussi la possibilité de prêter allégeance à une partie influente (État, famille, faction ou institution privée) en échange d’un poste d’administrateur ou d’une mosquée bien située.

En additionnant ces différents cas de figure, on obtient un groupe nettement plus important que celui que constituent, par exemple, les hauts dignitaires de la hiérarchie catholique. Ainsi, le dictionnaire biographique des oulémas de Damas morts au XIVe siècle de l’Hégire comprend 271 notices pour les décès survenus entre 1942 et 1991, soit une moyenne de 4,5 par an [37] .

Il serait évidemment illusoire de chercher à délimiter précisément une catégorie sociale fondée sur un critère aussi flou que la notoriété. Cependant, plutôt que de nous contenter d’évoquer au fil des pages les personnalités les plus saillantes de l’élite religieuse syrienne, nous avons pris le parti d’effectuer un dénombrement indicatif des oulémas vivant à Damas et Alep (à l’exclusion donc des nombreux émigrés) dans les années 2000. En vertu d’un découpage local que nous justifierons plus loin, le premier groupe concerne le clergé damascène (120 individus) et le second son pendant alépin (61 individus) [38] , ce qui permettra d’effectuer des comparaisons quantitativement fondées entre les situations des deux villes.

Le moyen le plus sûr de repérer les personnalités centrales d’un champ social déterminé est d’identifier celles qui sont impliquées dans des organismes et initiatives (ligues, comités, pétitions, délégations) dont on peut établir, grâce à une connaissance qualitative du milieu étudié, que leur constitution répond à un souci de représentativité plutôt qu’à des logiques de réseaux ou de cooptation par le pouvoir. Quant à la popularité des individus concernés, elle se reflète directement dans le succès plus ou moins grand des enregistrements de leurs leçons, vendus sous forme de VCD par des librairies islamiques et des marchands à la sauvette. Aux figures identifiées par ces biais, nous en avons ajouté d’autres, retenues en fonction de critères tels que l’occupation de fonctions élevées dans l’administration religieuse officielle (mufti, ministre, directeur local des Waqf), l’université (décanat, présidence de section) ou les instituts islamiques privés. On a également inclus les prêcheurs de mosquées-cathédrales, les membres d’organisations islamiques internationales, les cheikhs de confréries soufies lettrées et toute personnalité dont l’influence significative a pu être constatée durant notre travail de terrain.

Nous fondant sur l’apparition récurrente de certains individus dans les organismes et initiatives mentionnés plus haut, nous avons également établi des listes restreintes des « plus grands oulémas » (32 pour Damas, 24 pour Alep). Ce statut ne reflète pas nécessairement le « savoir » des individus concernés ni leur popularité, mais plutôt leur degré de centralité dans le champ étudié ici.

Notre choix d’étudier séparément les clergés damascène et alépin s’explique par le caractère principalement local des dynamiques qui animent le paysage religieux syrien, lequel est fragmenté en une multitude de scènes régionales juxtaposées. En particulier, ce paysage se caractérise par une division extrêmement profonde entre Damas et le Nord, à savoir Alep et sa sphère d’influence traditionnelle (Hama, Idlib, Euphrate). Il n’est pas sans intérêt de rappeler ici que ce clivage régional s’est aussi manifesté au sein des Frères musulmans, ceux-ci s’étant scindés à la fin des années 1960 entre la branche damascène de ‘Issam al-Attar (n. 1926) et sa rivale d’Alep-Hama, considérée comme la représentante légitime du mouvement par l’organisation mère égyptienne.

Les clercs des deux métropoles syriennes se connaissent peu et n’entretiennent guère de relations. Leur notoriété, fût-elle considérable dans leur ville d’origine, se diffuse rarement en dehors de celle-ci. Preuve en est, par exemple, qu’il est rare de trouver sur le marché damascène des enregistrements de leçons ou de sermons de cheikhs alépins, et vice versa. Les rares figures dotées d’une réputation réellement nationale le doivent soit à une fonction officielle de haut niveau, soit à une carrière littéraire ou académique exceptionnelle. En outre, comme jadis, il n’existe pas de recueils biographiques des oulémas « syriens », mais des ouvrages portant exclusivement sur le clergé d’une seule ville [39] .

Le fossé séparant les élites religieuses de Damas et d’Alep résulte d’abord de facteurs géographiques qui, de longue date, ont eu pour effet d’inscrire les deux cités dans des flux commerciaux et culturels distincts. Damas était historiquement tournée vers l’actuel Liban, la Palestine et le Hedjaz tandis qu’Alep avait pour hinterland le Nord de la Syrie, le Sud de l’actuelle Turquie et la Mésopotamie.

À ce problème géographique, il faut ajouter la contestation par Alep de la prééminence politique de Damas depuis l’indépendance. Cette situation s’explique aisément si l’on se souvient qu’Alep était autrefois, devant l’actuelle capitale, l’une des plus grandes villes de l’Empire ottoman, que son gouvernorat demeure le plus peuplé du pays [40]  et qu’elle reste la capitale de la petite et moyenne industrie.

On ne saurait toutefois comprendre la réalité actuelle sans prendre en compte ses causes institutionnelles et politiques, c’est-à-dire l’absence des facteurs qui, dans d’autres pays musulmans, ont favorisé la centralisation du champ religieux. À la différence d’al-Azhar en Égypte, la jeune faculté de charia de l’université de Damas (1954) n’est pas considérée comme un passage obligé dans la formation des clercs du pays. Une proportion significative d’entre eux lui préfère d’autres institutions syriennes privées, des universités étrangères ou encore une formation informelle dans des cercles d’études. En outre, le régime baasiste s’est opposé à la création de tout forum officiel ou civil qui réunirait les savants les plus éminents du pays.

La situation des médias islamiques, élément crucial dans la constitution d’une sphère religieuse unifiée, n’est pas bien meilleure. Il n’y a plus de véritables quotidiens indépendants, a fortiori de sensibilité religieuse, depuis le coup d’État de 1963. S’agissant des revues, les deux derniers mensuels islamiques privés (Hadarat al-Islam [41] , proche des Frères musulmans, et al-Tamaddun al-Islami [42] , salafiste-réformiste) ont été suspendus en 1981 pour être remplacés par Nahj al-Islam [43] , organe monopolistique (et soporifique) du ministère des Waqf [44] . Les tentatives de disciples du grand mufti Ahmad Kaftaro de relancer un périodique islamique privé ont échoué : Sada al-Iman [45] , imprimé à Beyrouth, a survécu six années (1996-2002) [46]  ; al-Ijtima‘iyya [47] , fondée en 2006, a été interdite l’année suivante [48] .

Jusqu’aux années 2000, l’accès aux médias audiovisuels était réservé à un nombre limité de figures proches du pouvoir. À la fin de la dernière décennie, les chaînes satellitaires étrangères (la koweïtienne al-Risala, la jordanienne al-Sufiyya) ont permis à un nombre croissant d’oulémas syriens de voir leurs leçons retransmises à la télévision. En revanche, les télévisions syriennes à vocation ou sensibilité islamique (al-Cham, lancée en 2006 par le député et homme d’affaires conservateur Akram al-Jundi, al-Da‘wa, créée en 2008 par Sariya al-Rifa‘i, frère d’Oussama) ont toutes deux été fermées par les autorités au bout de quelques mois.

C’est la fragmentation régionale de la scène religieuse syrienne qui explique notre choix de nous limiter à l’étude des cas damascène et alépin. En l’absence de dynamiques nationales, en effet, nous n’aurions eu d’autre choix que de juxtaposer de nouvelles études de cas (Homs, Hama, Lattaquié…) à celles des deux métropoles. En outre, les élites religieuses des villes secondaires semblent moins dynamiques en raison d’une poigne sécuritaire nettement plus forte [49] , des conséquences dévastatrices de la répression du début des années 1980 (Homs, Hama) [50] , ou du fait que l’élite religieuse savante y demeure embryonnaire en raison d’un manque d’enracinement de la culture citadine (Deir ez-Zor) [51] .




Aspects documentaires

Entre le début des années 1980 et les événements de 2011, l’islam syrien a été maintenu en dehors de l’actualité du fait de la vigilance d’un régime qui, hormis quelques figures triées sur le volet, limitait considérablement les libertés de mouvement et d’expression des acteurs religieux. Cette absence d’éruptions événementielles n’a cependant pas empêché la tectonique des plaques de poursuivre son œuvre. Cette exploration des profondeurs d’un champ social en apparence figé est le principal défi qu’il nous a fallu relever dans la documentation de ce travail.

Le présent ouvrage est tiré d’une thèse de doctorat qui s’appuie elle-même sur une enquête de terrain menée à Damas et Alep, pour l’essentiel entre 2005 et 2008. Nous avons effectué des entretiens avec plusieurs dizaines d’oulémas, tâche qui s’est révélée ardue et souvent décevante, cela, pour plusieurs raisons : méfiance à l’endroit d’un visiteur parfois perçu comme un potentiel « ennemi de l’islam » ; inhibitions suscitées par le contexte sécuritaire mais également par la vocation d’homme de religion, qui implique d’afficher un certain dédain pour ces considérations mondaines que sont les questions sociopolitiques ; conviction qu’il est inutile de consacrer plus de quelques minutes d’un emploi du temps surchargé à un simple « étudiant ». Dans bien des cas, nos interlocuteurs nous ont proposé des rendez-vous après la prière de l’aube, sans doute une manière polie de mettre à l’épreuve notre détermination.

Eu égard à ces limites, nous nous sommes également tournés vers deux catégories d’observateurs privilégiés : d’une part, des intellectuels islamistes formés dans les cercles d’études des oulémas mais ayant pris leurs distances avec ces derniers ; d’autre part, des étudiants en religion, généralement acquis à l’image idéalisée que les savants donnent d’eux-mêmes mais pouvant témoigner de réalités auxquelles le chercheur n’a pas accès. Quant aux cadres des Frères musulmans rencontrés à l’étranger, ils se sont avérés être des sources d’un grand intérêt en ce qui concerne les aspects historiques de notre recherche.

Le troisième volet de notre enquête de terrain a consisté en de nombreuses séances d’observation de sermons, leçons, assemblées de dhikr [52]  et célébrations telles que celle présentée dans les premières pages de cette introduction. Par ailleurs, durant le ramadan de l’an 2006, il nous a été accordé d’effectuer une retraite (i‘tikâf) de dix jours à la mosquée al-‘Adiliyya d’Alep en compagnie d’une centaine de personnes.

En matière de sources écrites, outre les traités doctrinaux et essais produits par les oulémas, l’hagiographie demeure une source fondamentale pour l’étude de ces derniers. Pour des raisons qui seront expliquées dans le premier chapitre, aujourd’hui comme hier, il n’y a généralement pas de ‘âlim sans maîtres : la formation de l’homme de religion musulman n’est pas seulement acquisition de savoir par l’étude, mais également accumulation de capital social et symbolique grâce à l’association prolongée avec des savants respectés. Or, cette association ne vaut que si elle est « publicisée » : l’intéressé doit constamment rappeler à tous qu’il est l’héritier de tel ou tel illustre cheikh. Pour ce faire, il utilisera des moyens discursifs (« Comme le disait mon maître… »), iconographiques (portrait du mentor accroché dans un bureau ou affiché sur un site Web, montage photographique associant maître et disciple) ou littéraires (biographie par laquelle l’élève rend hommage à son aîné et se place par là même dans sa continuité).

Les « vies des saints » demeurent un genre vivace en Syrie, et pas uniquement parce que Internet a permis à des dizaines d’oulémas de diffuser des textes (notamment biographiques) dont la circulation était jusqu’alors confidentielle. L’engouement pour ce type de récits est notamment illustré par une jeune tradition damascène, l’« Assemblée de la fidélité et la persistance dans le pacte [53]  », qui se tient tous les mois à la mosquée al-Tawba depuis 2003. Comme l’explique le cheikh de cette dernière, cette initiative vise à l’origine à réaffirmer la fidélité des musulmans à une oumma menacée dans son cœur même par l’invasion de l’Irak [54] . Au cours de la soirée, les participants réaffirmeront donc successivement leur allégeance à Dieu par la lecture silencieuse et simultanée des trente parties (ajzâ’) du Coran, à son Prophète par une lecture analogue du Sahih d’al-Bukhari, mais aussi aux « pieux » (sâlihîn) en écoutant un conférencier conter la vie d’un savant syrien contemporain ayant œuvré à la survie de l’islam en péril [55] .

Si elles permettent de documenter l’univers symbolique du clergé, de reconstituer les généalogies savantes et de prendre connaissance des principaux événements de la vie des intéressés, les hagiographies présentent cependant des limites bien connues en raison de leur fonction non pas historiographique mais exemplaire. Leur rigueur chronologique et factuelle laisse souvent à désirer, à quoi s’ajoute le fait qu’y sont gommées ou déformées les éventuelles aspérités des trajectoires biographiques (engagement politique, conflits). Exercice difficilement compatible avec de tels critères, l’autobiographie est un genre très peu pratiqué par les oulémas syriens et se rencontre davantage chez les militants islamistes [56] .

Quant à la presse quotidienne, elle constitue une source extrêmement pauvre en raison de sa monopolisation par l’État baasiste depuis 1963. Au cours de la dernière décennie, des sites d’information indépendants ont cependant contribué à améliorer la couverture médiatique des réalités sociales et politiques syriennes. Pour la période allant de 1949 à 1963, on dispose du document inestimable que constitue le recueil des relevés de l’Office arabe de presse (OFA), synthèse bihebdomadaire exhaustive et indexée d’une presse nationale qui était à l’époque très dynamique [57] .

Précisons, pour terminer ce passage en revue des sources écrites, que les autorités syriennes ont rejeté nos demandes d’accéder aux archives des ministères des Waqf et des Affaires sociales.

Outre l’enquête de terrain et les sources écrites, ce travail fait un usage abondant des supports audiovisuels, dont les plus répandus sont aujourd’hui le VCD et les fichiers en ligne. Depuis environ une décennie, on a systématisé l’enregistrement vidéo des sermons, leçons et cérémonies telles les célébrations du Mawlid et les funérailles de savants. Alors que l’antique cassette audio permettait seulement d’étudier le discours des oulémas, ces documents vidéo constituent un matériau ethnographique inépuisable.




Organisation du livre

L’ouvrage débute par un prologue consacré aux limites de l’institutionnalisation de l’islam par le régime syrien. Le Baas s’est en effet refusé à incorporer les oulémas dans l’appareil d’État, permettant donc à l’élite religieuse de préserver une relative autonomie institutionnelle et économique.

Le premier chapitre, dont le récit débute sous le Mandat français et prend fin à la veille de l’insurrection islamiste de 1979-1982, étudie la réorganisation des scènes religieuses syriennes autour de « cheikhs fondateurs ». Ceux-ci tirent leur charisme de formes inédites d’engagement social en faveur d’un islam perçu comme menacé par l’occidentalisation. Par leur action, ils réaffirment la pertinence du rôle des oulémas dans une société en mutation et œuvrent parallèlement à la préservation de l’identité de leur corporation dans un contexte de modernisation de l’enseignement religieux spécialisé.

Le deuxième chapitre traite d’abord du rôle des oulémas dans l’insurrection ainsi que des conséquences humaines et institutionnelles de la répression de cette dernière. Il étudie ensuite les stratégies déployées ultérieurement par le régime pour réorganiser la scène religieuse en faveur de partenaires loyaux. Il explique enfin, soulignant les limites de ces stratégies, pourquoi le pouvoir n’a pu empêcher d’anciennes victimes de la répression de revenir sur le devant de la scène durant les années 2000.

Le troisième chapitre porte sur le problème de la définition de l’orthodoxie par les oulémas syriens. Il montre que, grâce à l’aide de l’État, le clergé conservateur a relevé avec succès le défi que lui adressaient les courants salafistes et réformistes. Il est toutefois sorti transformé d’une confrontation qui se poursuit aujourd’hui sous des formes nouvelles.

Le quatrième chapitre étudie l’alliance stratégique entre les oulémas et le secteur privé, qui a financé mosquées, écoles et associations de bienfaisance. Cette alliance a assuré l’autonomie financière du clergé vis-à-vis de l’État et lui a permis de bénéficier de la récente libéralisation économique, en particulier grâce à son rôle central dans le développement du secteur caritatif.

Le cinquième chapitre analyse les interventions des oulémas dans le champ politique et les compare à celles des militants politiques islamistes. Il y apparaît qu’en dépit de leur hostilité radicale à l’idéologie du Baas, les oulémas diffèrent des Frères musulmans par leur approche du politique : alors que les seconds se conduisent comme une véritable force d’opposition et œuvrent par conséquent à l’ouverture du système politique, les oulémas même les plus ombrageux tendent à se concentrer sur la défense d’intérêts sectoriels plutôt que sur la transformation des structures du régime.

Quant à l’épilogue, il a pour objets les ambitieuses réformes de l’administration religieuse lancées en 2008 par le régime syrien ainsi que le comportement des oulémas durant les premiers mois du soulèvement populaire de 2011.








Notes du chapitre

[1] ↑ La tradition sunnite dominante a toujours considéré les alaouites comme une secte hérétique. Voir Yvette Talhamy, « The Fatwas and the Nusayri/Alawis of Syria », Middle Eastern Studies, vol. 46, 2010, p. 175-194.

[2] ↑ Il apparaîtra tout au long de ce livre que la formule « pas de clergé en islam » est un idéal, non une réalité sociologique.

[3] ↑ Singulier de ‘ulamâ’ (« oulémas »).
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Prologue : une institutionnalisation avortée (1946-1979)





Il semble logique d’entamer notre propos par un récit de l’institutionnalisation de l’islam par les régimes syriens qui se sont succédé entre le retrait des armées françaises en 1946 et le soulèvement islamiste survenu trois décennies plus tard. En effet, dans l’ensemble des pays musulmans, les ambitions de contrôle social sans précédent des États postcoloniaux ont eu un impact profond sur le champ religieux. Un tel choix paraît d’autant plus évident dans le cas de la Syrie que cette dernière est dirigée depuis un demi-siècle par un régime laïc et dominé par des militaires alaouites. Du fait de la profonde méfiance de ce régime vis-à-vis des hommes de religion sunnites, ses politiques religieuses ont toujours été extrêmement répressives, même au regard des standards régionaux.

Il serait toutefois erroné de postuler que les dirigeants syriens ont simplement imité ce qui est souvent considéré comme l’idéal-type de la gestion de l’islam par un régime militaire laïc, c’est-à-dire l’intégration des oulémas à l’appareil d’État opérée par un Atatürk ou un Nasser [1] . Au contraire, le Baas a opté pour une stratégie d’exclusion qui a considérablement limité la taille des institutions religieuses officielles. Par conséquent, si le processus de construction étatique a constitué un facteur déterminant dans l’histoire du clergé syrien moderne, ce n’est pas parce que ce processus s’est soldé par sa « nationalisation », mais parce que au contraire l’élite religieuse a conservé une relative autonomie institutionnelle et économique vis-à-vis de l’État, et cela, en dépit de la surveillance étouffante des agences de sécurité.




Développement institutionnel et modernisation kémaliste (1946-1963)

Soucieux de bâtir les structures de la jeune République syrienne et influencés par un modernisme d’inspiration kémaliste, les premiers régimes de l’après-indépendance choisissent de gérer l’islam national par la mise en place d’institutions et de régulations formelles. À la différence de l’Égypte, où un État moderne centralisé émerge à partir du début du XIXe siècle, la régulation de la religion par l’exécutif est relativement récente en Syrie. Les tentatives ottomanes de formaliser une hiérarchie religieuse officielle (ilmiyye) eurent très peu d’impact en dehors du cœur géographique de l’empire (Istanbul, Thrace, Anatolie occidentale) [2] . Quant à l’administration des Waqf créée par la Sublime Porte dans les années 1840, elle se préoccupe davantage de gestion économique que d’organisation du culte stricto sensu [3] . Par conséquent, à la fin de la domination turque, les villes syriennes ne comptent encore qu’une poignée de fonctionnaires religieux (muftis, qadis, prêcheurs de la Grande Mosquée) [4] .

Dans un tel contexte, le jeune État syrien devra construire l’essentiel de ses institutions religieuses. À la demande du congrès des oulémas tenu à Damas en 1938 [5] , le président Taj al-Din al-Hassani (1941-1943), fils d’un éminent savant et lui-même ‘âlim enturbanné, établit officiellement un statut de « grand ‘âlim » impliquant le versement d’un salaire mensuel permettant à ses bénéficiaires « de vivre à l’abri du besoin et de ne pas avoir à accepter des zakats et des dons [6]  ». En 1947, les muftis locaux sont placés sous l’autorité d’un « grand mufti » (al-muftî al-’âmm). La première loi organisant le statut des « officiers du culte [7]  » (fonctions d’imam, prêcheur, enseignant de mosquée, muezzin et sacristain [8] ) est promulguée en 1949. La même loi attribue au Gouvernement la propriété de toutes les mosquées du pays, même lorsqu’elles sont construites grâce à des fonds privés. En outre, elle établit, au sein du ministère de l’Intérieur, une direction des Waqf ainsi que deux conseils supérieurs composés de grands oulémas [9]  et des conseils cléricaux locaux [10] . Les prérogatives de ces organes consistent notamment en la nomination des muftis, pour les conseils supérieurs, et du personnel des mosquées, pour les conseils locaux.

Durant la courte union avec l’Égypte (1958-1961), le contrôle étatique sur la sphère religieuse est renforcé par la création de deux nouvelles directions, l’une pour l’Orientation et la Guidance, et l’autre pour l’Éducation religieuse [11] . Après la Sécession en 1961, qui épargne à la Syrie la réforme autoritaire des institutions religieuses lancée par Nasser la même année, la loi de 1949 est complétée par un nouveau texte qui établit l’actuel ministère des Waqf [12] . Comme on le montrera dans le premier chapitre, le Mandat et l’immédiate après-indépendance voient également les pouvoirs publics s’impliquer directement dans le développement et la modernisation de l’enseignement religieux spécialisé à travers la création de séminaires islamiques de niveau secondaire et d’une faculté universitaire de charia.

Parallèlement au développement institutionnel, la jeune République syrienne se préoccupe de modernisation sociale, et cela, en particulier sous ses premiers gouvernements militaires. Ceux-ci sont fortement influencés par le modèle turc kémaliste, lui-même un avatar du joséphisme [13] , c’est-à-dire d’un type de gouvernementalité fondé sur l’idée que l’État a pour mission de rationaliser la vie sociale à travers la régulation de ses détails les plus triviaux. Ainsi, Husni al-Za‘im, éphémère premier dirigeant militaire de la Syrie moderne (1949), ne se contente pas de faire passer les Waqf sous le contrôle de l’État [14]  et d’instaurer un code juridique séculier [15] , mais encourage également l’abandon des modes vestimentaires « orientales [16]  ». Al-Za‘im critique tout particulièrement le turban des oulémas, catégorie sociale qu’il traite sans la moindre considération. On raconte encore, dans les milieux religieux syriens, comment il accueillit une délégation de savants venus protester contre le laxisme du gouvernement envers les mœurs sans cesse plus « dissolues » des femmes du pays. Accueillant ses visiteurs, le président aurait dit à ses serviteurs : « Préparez le dîner, servez du whisky et faites entrez les danseuses ! » [17]  À en croire l’hagiographie du cheikh soufi damascène Yahya al-Sabbagh (1868-1961), cette infamie fut fatale à al-Za‘im :


Le cheikh Yahya se leva un jour et demanda à ses filles si elles avaient vu quelque chose en rêve. L’une d’entre elles dit : « J’ai vu le cheikh al-Akbar [18]  debout en haut d’une rangée d’escaliers et Husni al-Za‘im au bas de celle-ci. Al-Za‘im était avec ses acolytes et ils rapetissaient à vue d’œil. »

Le cheikh Yahya commença alors à répéter « Dieu est le plus grand » contre Husni al-Za‘im et ses acolytes jusqu’au lever du jour. Dans la matinée lui arriva la nouvelle de la mort du président.

Les gens disent : « Dieu a ses hommes – quand ils veulent quelque chose, il le veut aussi. » [19] 



Le tyrannicide miraculeux perpétré par le cheikh Yahya ne le débarrassa toutefois pas des « ennemis des oulémas », l’autoritarisme laïciste n’en étant alors qu’à ses débuts en Syrie. En décembre 1949, le colonel Adib al-Chichakli, autre officier inspiré par le kémalisme, organise le troisième coup d’État de l’année. En 1952, il introduit une véritable révolution dans la vie religieuse du pays : jusqu’alors portait le turban celui qui s’y sentait autorisé par la reconnaissance informelle des oulémas ; dorénavant, c’est l’administration qui octroierait ce droit par le biais d’une procédure bureaucratique. Afin de « protéger les hommes de religion des charlatans qui ont abusé de l’habit religieux [20]  », le décret n° 35 impose un uniforme clérical dont le port est conditionné à la réussite d’un examen au comité local des Waqf. Dans les semaines qui suivent l’application du décret, la police arrête plusieurs contrevenants portant le turban sans posséder la licence idoine [21] .

La description officielle de l’uniforme des clercs illustre on ne peut plus clairement le zèle joséphiste qui anime le gouvernement de l’époque :

Les oulémas porteront le turban blanc, et le syndic des descendants du Prophète le turban vert. […] Ces turbans doivent être portés sur des bonnets blancs et non sur des tarbouches. L’habit des oulémas sera constitué par une longue tunique ouverte portée sur un pantalon et un gilet de même couleur. Cette tunique sera de couleur noire lors des cérémonies officielles ou de couleurs bleu marine, marron ou grise en temps ordinaire et selon les saisons. Un col dur blanc est prévu pour être porté sous la tunique et d’une façon apparente au cou, et les souliers et les chaussettes doivent être de couleur exclusivement noire [22] .


Par la suite, les quotidiens officiels appelleront à la création d’un habit standardisé pour tous les citoyens, arguant que « cette nation moderne et civilisée a besoin d’une mode unifiée qui abolit les couleurs orientales d’antan [23]  ». Le combat contre les « coutumes rétrogrades » vise également les institutions religieuses perçues comme anachroniques, en l’occurrence les résidences permanentes de l’ordre soufi Mawlawli, connu pour ses derviches tourneurs, et les tekkiye (hospices pour pauvres et étudiants en religion) [24] . Il s’agit là de mesures purement idéologiques plutôt que politiques, en ce sens qu’elles ne visent pas à affaiblir les bases du pouvoir du clergé urbain, mais ciblent des structures politiquement inoffensives et déjà fort affaiblies par l’accélération du changement social. Dans d’autres cas, ce dernier se charge d’ailleurs lui-même de mettre un terme aux « traditions rétrogrades » telles que le « Jeudi des Cheikhs » de Homs, réunion annuelle de confréries soufies accompagnée de réjouissances populaires, dont la fin est attribuée (à tort, mais de manière révélatrice) à al-Chichakli par la mémoire populaire [25] .

Le « haut-modernisme » caractérisant la gestion de l’islam par al-Chichakli ne survivra pas à sa chute en 1954. L’uniforme clérical sera immédiatement abandonné en raison de l’opposition des oulémas, et l’idée de le rétablir ne sera jamais sérieusement évoquée par la suite [26] . Bien que l’ensemble prescrit en 1952 demeure très répandu aujourd’hui, il n’est pas le seul type d’habit clérical existant en Syrie.




Révolution baasiste et fin de l’institutionnalisation (1963-1979)

Au contraire des régimes antérieurs à la « Révolution » du 8 mars 1963, le Baas manifeste un manque d’intérêt criant pour le développement de la bureaucratie religieuse au profit d’une approche strictement sécuritaire. Les lois de 1949 et 1961 demeurent théoriquement en vigueur – une situation qui reflète la négligence par les autorités des réformes juridiques en général [27]  – tandis que tout est fait pour réduire l’influence des oulémas sur l’administration. Des purges visent les éléments hostiles, à commencer par le grand mufti Abu al-Yusr ‘Abidin (1889-1981) [28] . L’année suivante, son successeur est élu par un comité de savants, comme le veut la loi, mais de fortes pressions sont exercées sur les électeurs pour les contraindre à choisir le très docile Ahmad Kaftaro (1915-2004) au lieu du favori du clergé, Hassan Habannaka (1908-1978) [29] . En 1965, la responsabilité de nommer le personnel des mosquées est transférée des conseils cléricaux au gouvernement [30] .

Un diplomate américain écrit à l’époque que ce transfert de prérogatives permet au régime d’effectuer « toutes les mutations qu’il souhaiterait [31]  ». Il apparaîtra dans ce livre que les choses ne seront pas aussi simples. En réalité, l’exclusion de la plupart des grands oulémas de l’administration religieuse aura des conséquences plus fondamentales. D’une part, elle empêchera l’émergence d’un « haut clergé » formellement défini et doté d’une capacité de patronage grâce à ses prérogatives bureaucratiques. L’existence d’un équivalent syrien du Comité des Grands Oulémas d’Arabie Saoudite [32]  aurait profondément transformé l’élite religieuse du pays, qui demeure divisée selon des clivages factionnels plutôt que hiérarchiques. Par ailleurs, en privant ces mêmes grands oulémas de toute responsabilité au sein de l’appareil d’État, cette décision a mis un terme à leur fonctionnarisation. Qui plus est, les hommes de religion n’ont pas été intégrés dans les unions et syndicats créés par le régime dans les années 1960 pour encadrer des groupes sociaux tels que les paysans, ouvriers, femmes, enseignants, artistes, écrivains et étudiants.

En 1965, le président Amin al-Hafiz (1963-1966), un sunnite alépin, accorde des allocations familiales aux hommes de religion [33] . Il s’agit d’une tentative de compenser symboliquement le transfert de prérogatives effectué la même année mais aussi d’une stratégie personnelle de rapprochement avec les élites conservatrices dans un contexte de rivalité avec l’aile gauche du parti [34] . À ce titre, cette politique ne survivra pas au renversement d’al-Hafiz en 1966, et les seuls employés du ministère des Waqf qui bénéficieront jamais du statut complet de « fonctionnaires de l’État [35]  » sont les religieux de haut rang (muftis) ainsi que les cadres administratifs du ministère, dont le nombre n’augmente que d’un tiers durant les deux premières décennies de régime baasiste [36] . Quant au personnel des mosquées, qui constituent la vaste majorité des employés du ministère, ils demeureront soumis à un régime salarial nettement moins avantageux que celui des autres membres de la fonction publique [37] . Dans ces circonstances, les hommes de religion, en particulier les plus renommés d’entre eux et y compris de hauts fonctionnaires tels que les muftis, continueront de dépendre des ressources du secteur privé, demeurant ainsi autonomes vis-à-vis de l’État sur le plan économique [38] .

On montrera en outre dans le premier chapitre que le régime évitera soigneusement de développer les séminaires islamiques publics et tolérera l’existence d’instituts privés, permettant donc aux oulémas de conserver partiellement le contrôle de la formation des spécialistes des sciences religieuses.

Comment expliquer ces réticences quant à l’expansion des institutions de l’islam officiel ? Pourquoi ne pas avoir tenté de soumettre le clergé en le « nationalisant » ? L’explication la plus vraisemblable est que les baasistes n’ont alors ni les moyens ni la volonté de poursuivre ce type de stratégie. S’agissant de moyens, leurs ressources économiques sont limitées et ils n’exercent qu’un contrôle fragile sur les villes, où ils font face à l’opposition combinée de la bourgeoisie, de la mouvance islamique et des nassériens. Quant au manque de volonté, il résulte de l’idéologie du parti et en particulier de sa version radicalisée et marxisante adoptée par les « néobaasistes » au pouvoir entre le coup de Salah Jadid en 1966 et celui de Hafiz al-Assad en 1970 [39] .

Le modernisme des hommes de Jadid est différent de celui de leurs prédécesseurs. En tant que modernistes conservateurs, al-Za‘im et al-Chichakli se préoccupaient avant tout d’ordre et rêvaient de rationaliser la société. Les néobaasistes, eux, entendent bouleverser ses fondements : pour ces révolutionnaires, la clé de la modernisation n’est pas la régulation de type joséphiste, mais le socialisme. En vertu du schéma marxiste, la transformation de l’infrastructure, c’est-à-dire du système économique, conduira nécessairement à l’émergence d’une nouvelle superstructure. Or, dans ce nouvel ordre social, il n’y aura pas de place pour des groupes « réactionnaires » tels que les oulémas. Par exemple, alors qu’al-Chichakli avait pris soin de réserver le port du turban vert au syndic des descendants du Prophète (naqîb al-achrâf) et que la loi de 1961 organisait l’élection de ce dernier par le Haut Conseil de l’Iftâ’, les néobaasistes abolissent purement et simplement la fonction en 1970 [40] . Tout aussi révélatrice, même si finalement démentie, est la rumeur qui, en 1964, attribue à l’aile gauche du parti le projet de dissoudre le ministère des Waqf [41] .

La confiance dans le futur des néobaasistes est remarquablement illustrée par les propos de ce ministre de l’Éducation qui, à la fin des années 1960, affirme à un chercheur français : « Que les prédicateurs […] et autres hommes de religion attardés disent ce qu’ils veulent dans leurs sermons, ça ne “prendra” pas et cela ne nous inquiète pas. » Évoquant la récente refonte des manuels scolaires d’éducation religieuse, qui combinent islam et socialisme arabe, le ministre ajoute : « C’est nous qui avons pris en main l’enseignement religieux [42] , et nous savons qu’il sera reçu et modifiera profondément, dans le bon sens, toute la jeunesse. » [43] 

Pour l’aile la plus laïciste du parti, c’est la religion elle-même qui doit être emportée par le vent de la révolution. Dans un article fameux publié en 1967 dans le magazine de l’armée, le dénommé Ibrahim Khalas, qui sera brièvement incarcéré pour calmer la colère des oulémas, écrit ainsi :

L’homme nouveau croit que Dieu, les religions, le féodalisme, le capitalisme, l’impérialisme et toutes les valeurs qui ont régi la société ancienne ne sont que des poupées momifiées bonnes pour le musée de l’histoire […]. Nous n’avons pas besoin d’un homme qui prie et s’agenouille, qui courbe la tête avec vilenie et qui demande à Dieu pitié et pardon. L’homme nouveau est un socialiste, un révolutionnaire [44] .


En dépit du « réveil » (sahwa) islamique observé dans les sociétés arabes après la défaite de 1967, la politique religieuse du régime syrien ne change pas fondamentalement durant la décennie qui fait suite au « Mouvement Correctif » lancé par Hafiz al-Assad en 1970. Le nouveau président inaugure une détente avec la mouvance islamique en affichant des signes extérieurs de piété (alaouite, il effectue la prière des grandes fêtes musulmanes en compagnie d’oulémas sunnites), en augmentant les salaires des clercs et en distribuant des subsides aux institutions religieuses [45] . En conséquence de cette politique, les dépenses réelles du ministère des Waqf augmentent de 71 % entre 1970 et 1975. Toutefois, cette tendance ne dure pas puisque ces mêmes dépenses diminuent de 30 % durant la seconde moitié de la décennie. Ce chiffre est d’autant plus parlant qu’à la même époque d’autres agences de l’État – et en particulier celles qui ont pour mission de promouvoir la vision du monde laïque du régime – voient leurs moyens exploser en raison de la formidable croissance économique enregistrée dans les années postérieures au boom pétrolier de 1973. Ainsi, les dépenses réelles du ministère de la Culture et de la Guidance nationale sont multipliées par sept entre 1975 et 1980 ; alors qu’en 1974 ses dépenses étaient inférieures à celles du ministère des Waqf, elles sont cinq fois plus élevées en 1979 [46] . La même période voit aussi la croissance considérable de mouvements de jeunesse baasistes inspirés de ceux des pays communistes européens [47] . Il apparaît donc que la manne de l’après-1973 n’a pas ravivé le processus de développement des institutions religieuses officielles mais bien les ambitions de transformation sociale laïcisantes du régime.

Comme dans les années 1960, la politique religieuse du Baas demeure focalisée sur la neutralisation des menaces politiques. Par conséquent, des vagues d’arrestation continuent de frapper les Frères musulmans et leurs émanations radicales, mais les autorités ferment les yeux sur l’expansion de mouvements islamiques éducatifs chapeautés par des oulémas, à tel point que certains acteurs religieux se remémorent les années 1970 comme un « âge d’or » de la da‘wa (« invitation à l’islam ») [48] . Comme nous allons le montrer dans le premier chapitre, l’exclusion de l’élite religieuse de l’appareil d’État lui a en effet permis de consacrer toute son énergie au travail de terrain, en conséquence de quoi elle joue un rôle majeur dans le « réveil » islamique observé à la suite de la guerre des Six Jours.
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Chapitre premier. L’ère des fondateurs (1920-1979)





L’État est devenu chrétien.

Le règne de l’islam a pris fin [1] .

Un ‘âlim damascène commentant les réformes d’inspiration occidentale mises en œuvre durant l’occupation égyptienne de la Syrie

(1831-1841)




Au XXe siècle, comme d’autres régions du monde musulman, la Syrie voit se développer des formes inédites d’activisme religieux. Celles-ci constituent autant de répliques à l’occidentalisation, dont l’extrait mis en exergue de ce chapitre montre qu’elle est ressentie dans le pays bien avant l’invasion française de 1920, et à l’abolition du Califat en 1924. Les défis adressés par un tel contexte à ceux qui se posent en gardiens de l’islam suscitent l’apparition d’une nouvelle conception de l’action du clerc. La simple cure des âmes, qui dans la conceptualisation wébérienne constitue la pratique « quotidianisée » des hommes de religion à l’endroit des laïcs, se fait prédication, c’est-à-dire entreprise d’instruction religieuse collective constituant une réminiscence de la période prophétique [2] . Cette dernière évolution sous-tend la fortune contemporaine du concept de da‘wa [3]  qui, face à une menace perçue comme existentielle par les hommes de religion, ne sera plus seulement définie comme un effort individuel mais prendra la forme d’une entreprise de reconquête sociale servie par une action collective organisée.

Il importe de souligner que le présent chapitre ne traite pas de ce qu’il est coutume de nommer le réformisme musulman, au sens de projet d’aggiornamento doctrinal de l’islam. Les réformistes, dont il sera question dans le troisième chapitre, voient dans le corpus islamique hérité de l’ère ottomane une tradition corrompue et sclérosée, contraire aux sources scripturaires et incompatible avec les réalités contemporaines. Cette position est rejetée par la majorité des oulémas syriens contemporains, du point de vue desquels la tradition savante accumulée au cours des siècles est saine et a été enrichie plutôt que corrompue par l’ajout de strates successives.

La « renaissance » (nahda) dont l’historiographie religieuse syrienne crédite les protagonistes de ce chapitre se présente donc comme un mouvement de type purement revivaliste, c’est-à-dire axé sur le renouveau (tajdîd) de la pratique religieuse mais parfaitement conservateur d’un point de vue intellectuel. Cette « renaissance sans réforme » constitue donc l’une des « réponses non idéologiques » des oulémas au changement social [4] .

La conception « praxéologique » du renouveau dont il est question ici concerne deux niveaux de pratiques religieuses : celui de l’observance individuelle et, en amont de celle-ci, celui de la prédication. Par conséquent, s’ils ne sont que des passeurs d’un point de vue doctrinal, les cheikhs fondateurs du XXe siècle n’en sont pas moins novateurs en matière de mode d’action (manhaj). Ils créeront ainsi des structures inconnues des siècles antérieurs : écoles primaires et secondaires, instituts de charia, associations caritatives ou encore congrégations (jamâ‘ât) destinées à encadrer les laïcs.

Il apparaîtra dans les pages suivantes qu’en dépit des bouleversements politiques survenus en Syrie après la Première Guerre mondiale l’action des oulémas locaux relève primordialement du domaine éducatif. Cela parce que l’accès à la scène politique est rendu difficile jusqu’aux années 1950 par l’hégémonie des grands notables. C’est aussi, plus fondamentalement, parce que la nature foncièrement pédagogique de la vocation de clerc conduit les hommes de religion à identifier l’éducation comme l’arme principale d’un Kulturkampf les opposant au courant laïc.

À travers l’étude de l’engagement missionnaire et organisationnel des oulémas ayant constitué la génération des « cheikhs fondateurs » entre le Mandat français et l’insurrection islamiste de la fin des années 1970, ce premier chapitre met en lumière plusieurs dynamiques fondamentales.

Premièrement, à l’encontre de l’idée répandue selon laquelle les oulémas ont connu un « déclin » au XXe siècle, leur activisme dans le champ éducatif ne leur a pas seulement permis de réaffirmer leur pertinence fonctionnelle mais aussi, combiné à l’émergence de nouveaux publics générés par l’alphabétisation de masse, d’exercer sur la société une influence d’une ampleur sans précédent. Par conséquent, et tel était bien leur but, les oulémas ont réellement modifié le cours de l’histoire en jouant un rôle pionnier dans le réveil islamique observé durant le dernier quart du siècle passé.

Deuxièmement, en prenant le contrôle de nouvelles institutions éducatives et en particulier des séminaires spécialisés dans la formation des jeunes clercs, les oulémas syriens se sont mis dans une position idéale pour défendre les conceptions traditionnelles de la transmission du savoir religieux face au modernisme. En d’autres mots, leur action éducative s’est révélée cruciale pour la définition de l’identité de la société mais aussi de l’élite religieuse elle-même.

Troisièmement, étudier les figures des cheikhs fondateurs et les récits hagiographiques qui leur sont consacrés est essentiel à la compréhension de la structuration actuelle de la scène religieuse syrienne. Dans bien des cas, en effet, l’identité sociale d’un ‘âlim est définie de manière primordiale par son affiliation à l’une de ces figures tutélaires et au groupe qu’elle a formé. La centralité historiographique des oulémas présentés dans ce chapitre ne résulte donc pas en premier chef de leur expertise exceptionnelle en matière de sciences religieuses mais plutôt de leurs qualités d’éducateur (murabbî), voire de vulgarisateur : c’est en raison même de cette qualité qu’ils trouveront jusqu’à ce jour de nombreux disciples pour entretenir leur mémoire et éclipser ainsi le souvenir de collègues parfois plus brillants mais ne s’adressant qu’à une audience restreinte de spécialistes.




La « renaissance du savoir »

Les historiens syriens portent un regard extrêmement négatif sur la situation de l’élite religieuse à la fin de l’ère ottomane, dépeinte comme une ère de ténèbres et d’ignorance. L’auteur d’une histoire des oulémas de Damas écrit ainsi que « cette époque n’était qu’immobilisme et arriération […]. Un très petit nombre de savants agissants essayèrent de réveiller la société […] mais ils ne purent pas faire de miracles [5]  ».

Certains récits contemporains évoquent même la disparition pure et simple des oulémas dans certains quartiers de la ville. Un célèbre cheikh racontait ainsi à ses élèves qu’au début des années 1920 son quartier du Midan n’était plus que l’ombre du foyer religieux de première importance qu’il avait été au siècle précédent [6]  : « On n’y trouvait quasiment plus un seul savant digne de ce nom ; les étudiants en religion étaient peu nombreux et la majorité étaient des pauvres. » [7] 

La thématique du déclin reflète indubitablement une stratégie narrative, la décadence préparant la « Renaissance du savoir » (al-nahdat al-‘ilmiyya) dont la paternité est attribuée aux cheikhs fondateurs et légitimant par là même la fulgurante ascension sociale de ces nouveaux venus sur la scène religieuse. Cependant, cette ascension a été rendue possible par un bouleversement sociologique bien réel, en l’occurrence la disparition de l’élite cléricale issue de l’ère ottomane.


La fin des vieilles dynasties savantes

Au lendemain du coup d’État de mars 1963, le gouvernement baasiste met symboliquement un terme à la domination des vieilles maisons de science sur le champ religieux en limogeant le grand mufti ‘Abidin, dont les ancêtres étaient connus à Damas depuis le Xe siècle de notre ère [8] . Toutefois, en lui choisissant pour successeurs des nouveaux venus – ‘Abd al-Razzaq al-Humsi (1963-1964), un membre de la petite bourgeoisie commerçante damascène, et Ahmad Kaftaro (1964-2004), fils d’un maître soufi né au Kurdistan – le nouveau régime ne fait qu’entériner un processus sociologique observé depuis plusieurs décennies. Preuve en est qu’au dernier cité, qu’elle juge trop conciliant vis-à-vis du Baas, la majorité du clergé n’oppose pas un candidat issu de quelque lignée savante multiséculaire, mais le fils d’un humble boutiquier du quartier de Midan, Hassan Habannaka.

Le renouvellement de l’élite religieuse syrienne au XXe siècle n’est donc pas le résultat de politiques étatiques mais plutôt de transformations culturelles engagées dès avant la Première Guerre mondiale. Ces transformations ont pour origine l’apparition au Proche-Orient d’établissements éducatifs d’inspiration occidentale comme le Syrian Protestant College (1866), future université américaine de Beyrouth, le Maktab ‘Anbar (1893), première école secondaire (publique) de Damas [9] , et l’Institut de Médecine et de Pharmacie, qui constituera le noyau de l’université de la capitale syrienne (1903) [10] . Ces institutions ainsi que des universités plus lointaines comme la Darülfünun à Istanbul et la Sorbonne à Paris proposent des formations désormais socialement plus valorisées que celle de ‘âlim – droit, médecine ou lettres – et attirent donc une part croissante des fils de l’élite syrienne. Par conséquent, d’illustres familles qui occupaient parfois depuis des siècles les fonctions de mufti ou de juge – les Ghazzi, Shatti, Hamzawi, Ustuwani ou encore Kizbari – disparaissent de la scène religieuse et investissent les professions libérales, l’université et la politique [11] .

Le renouvellement sociologique du clergé damascène dans la première moitié du XXe siècle s’opère par le biais de trois catégories sociales différentes : des membres de la petite et moyenne bourgeoisie commerçante et artisanale urbaine, surtout, une proportion moindre de ruraux et des oulémas d’origine étrangère récente, numériquement minoritaires mais qui jouissent néanmoins d’une primauté symbolique durant le Mandat et les premières années de l’indépendance.

De longue date, Damas a constitué une terre d’accueil pour les musulmans issus des régions les plus diverses : Palestiniens sous les Croisades, Kurdes à partir du XVIIe siècle, Caucasiens chassés par l’expansionnisme russe ou, dans l’entre-deux-guerres, Albanais poussés à l’exil par les guerres balkaniques et le laïcisme du roi Zog Ier. Toutefois, c’est l’arrivée des Maghrébins fuyant l’invasion française à partir du milieu du XIXe siècle qui aura l’impact le plus profond sur la scène religieuse locale.

Avec l’émir ‘Abd al-Qadir (1807-1882), leader défait de la résistance anticoloniale, et Tahir al-Jaza’iri (1852-1920), l’Algérie donne à Damas deux figures fondatrices du réformisme musulman local [12] . Des compatriotes des précités introduisent également en Syrie de nouvelles voies soufies telles que la Chadhiliyya, popularisée au sein du clergé local par Muhammad al-Hachimi (1880-1961), un natif de Tlemcen [13] .

Le rôle des Marocains sera plus important encore. Badr al-Din al-Hassani (1850-1935), né à Damas d’un savant de Marrakech et d’une mère autochtone, est le leader incontesté de la scène religieuse damascène durant le Mandat et deviendra, comme nous le montrerons, une figure matricielle pour les générations ultérieures. Quant à Makki al-Kittani (1890-1973), arrivé en Syrie suite à la conquête française du sultanat chérifien, il est élu président de la Ligue des oulémas – visage politique du clergé de 1946 à 1963 – et représente la Syrie au sein de la Ligue Islamique Mondiale [14] . En dépit du prestige qu’al-Hassani et al-Kittani retirent de leur origine familiale – tous deux sont fils de savants renommés et descendants du Prophète en droite ligne –, la reconnaissance par les oulémas damascènes de la primauté de ces deux « étrangers » ne semble guère pouvoir être expliquée que par le vide créé à la tête du clergé par la disparition des vieilles maisons de science. On en veut pour preuve le fait qu’au siècle précédent l’émir ‘Abd al-Qadir avait échoué à s’imposer de la sorte parmi ses pairs syriens en dépit d’atouts politiques, économiques et intellectuels incomparablement supérieurs [15] .

La « sécularisation » des familles de la vieille élite cléricale est également observée dans les autres villes du pays, l’exemple le plus remarquable étant sans doute celui des Atassi, qui ont donné à Homs tous ses muftis de 1553 à 1984, et à la Syrie son dernier président sunnite, le baasiste Nur al-Din (1929-1992) [16] . Toutefois, la carrière religieuse semble conserver plus longtemps son prestige en province que dans la capitale, vraisemblablement en raison de l’éloignement relatif des centres d’enseignement supérieur. À Alep, qui n’a été dotée d’une université qu’en 1958, on trouvait encore, à la fin du XXe siècle, une dizaine d’oulémas de premier plan dont les aïeux occupaient déjà le sommet de la hiérarchie religieuse locale durant le Mandat.




Récits des origines : la figure matricielle de Badr al-Din al-Hassani

Les récits que propose aujourd’hui le clergé syrien de sa propre histoire débutent sous le Mandat : à Damas, une « Renaissance du savoir » voit émerger des cheikhs fondateurs dont la plupart se revendiquent des enseignements du cheikh Badr al-Din al-Hassani ; quant à Alep, elle connaît un âge d’or inauguré en 1922 par la rénovation de la madrasa Khosrowiyya, dont il sera question plus loin dans ce chapitre.

Il convient toutefois de pointer ici une différence importante entre les deux cas de figure : alors que l’historiographie cléricale alépine voit dans la Khosrowiyya l’instrument d’une intégration harmonieuse de la tradition savante locale au mouvement de renouveau, son pendant damascène fait du cheikh Badr al-Din l’auteur d’une refondation qui éclipse presque totalement les générations antérieures de savants. Une telle amnésie constitue un paradoxe apparent dans le chef d’hommes de religion qui, dans le même temps, ne reconnaissent comme légitime que le savoir religieux hérité. C’est qu’il s’agit, à travers cette rupture historiographique, d’affirmer la légitimité d’hommes nouveaux que leur identité sociologique ne permet pas d’inscrire dans la continuité du clergé ottoman. Nonobstant l’importance historique bien réelle de Badr al-Din al-Hassani, cet enjeu a contribué à faire de lui la figure matricielle de la scène religieuse locale contemporaine.

Soixante-dix ans après sa mort, le « Traditioniste [17]  Suprême » (al-muhaddith al-akbar) Badr al-Din al-Hassani demeure extrêmement présent dans la mémoire collective des musulmans damascènes [18] . Outre l’attribution de son nom à une rue de la Vieille Ville et, depuis 1997, à l’un des plus grands instituts religieux privés de Damas, cette persistance mémorielle résulte d’une hagiographie abondante [19]  dans laquelle puise une légende dorée principalement diffusée oralement au sein des cercles religieux sans être pour autant exclue des médias et institutions officiels [20] .

En tête des hagiographes d’al-Hassani, on trouve naturellement ses élèves ainsi que leurs propres héritiers. Il est encore fréquent aujourd’hui d’entendre des oulémas damascènes rappeler à leur audience la filiation savante qui les unit au savant marocain. Lors d’une exhortation, le cheikh Sariya al-Rifa‘i (n. 1948) prend ainsi soin de rappeler son ascendance spirituelle par le biais d’une leçon de géographie religieuse locale :

Cette célébration prend place dans la mosquée baptisée en l’honneur du cheikh Ali al-Daqr. Par une heureuse coïncidence, cette mosquée est proche d’une école religieuse nommée d’après le propre cheikh du cheikh Ali, Badr al-Din al-Hassani, le Traditioniste Suprême ; qui plus est, elle se trouve à une centaine de mètres de la mosquée qui porte le nom de son élève, [mon père] le cheikh ‘Abd al-Karim al-Rifa‘i. […] Grâce à cette chaîne de transmission bénie, l’islam nous est parvenu dans toute sa pureté. [21] 


Si les propos qui précèdent relèvent d’un discours de légitimation individuelle, la remémoration du Traditioniste Suprême n’est cependant pas l’apanage de ses héritiers spirituels directs. Le rôle fondateur du saint s’est en effet imposé à Damas comme un récit hégémonique propagé aussi bien par des auteurs liés aux Frères Musulmans [22]  ou au groupe du grand mufti Kaftaro, qui ne revendique pas l’ascendance spirituelle d’al-Hassani [23] .

Les caractéristiques qui font d’al-Hassani une personnalité à ce point centrale dans l’histoire contemporaine de l’islam damascène relèvent à la fois des topoï de l’hagiographie et de caractéristiques idiosyncratiques qui permettent de le poser en figure de transition. La première catégorie inclut l’incommensurabilité de son savoir, l’intensité de sa piété, sa modestie légendaire (il demandait aux prostituées d’invoquer Dieu en sa faveur) [24] , ses miracles, ou encore son éloignement des hommes de pouvoir et sa haine de l’envahisseur infidèle. On raconte ainsi qu’il aurait appelé au jihad à la veille de la Grande Révolte antifrançaise de 1925, tout en passant souvent sous silence le fait que son fils Taj al-Din (1890-1943) ait été nommé Premier ministre puis président de la République durant le Mandat (1928-1931 et 1941-1943).

S’agissant des traits exceptionnels du personnage, le plus remarquable est son caractère quasiment autodidacte [25] , une qualité rarissime qui, dans la tradition islamique, constitue le propre des rénovateurs d’exception [26] . Al-Hassani est d’ailleurs parfois présenté explicitement de la sorte : dans son exhortation citée plus haut, Sariya al-Rifa‘i rappelle ainsi, à son propos, le hadith affirmant qu’« au début de chaque siècle Dieu envoie à l’Oumma un rénovateur (mujaddid) qui renouvelle sa religion ».

Représentant d’un islam traditionnel nettement distinct des préceptes salafistes réformistes qui se répandent à son époque, al-Hassani sera néanmoins dépeint comme une figure relativement neutre, permettant ainsi sa construction en matrice de courants divers [27] . Ainsi, alors que tous ses élèves appartiennent à des écoles juridiques et voies soufies déterminées, on ne lui attribue généralement aucune affiliation de ce type.

Enfin, al-Hassani est décrit comme ouvert au changement, ce dont témoignent en particulier son intérêt pour les sciences exactes et son orientation vulgarisatrice. En effet, en sus des cercles d’études réservés à l’élite de ses disciples, il explique la tradition prophétique dans un style adapté au plus grand nombre, mettant les hadiths abordés en relation avec le vécu des musulmans de son époque. Cette prise de distance avec une approche purement rituelle et scolastique de l’enseignement des textes donne à la figure de Badr al-Din une tonalité populaire dont tireront profit ceux de ses disciples qui se réclameront de son autorité morale pour fonder les premières associations islamiques damascènes [28] .






Les défis de la modernisation scolaire

L’engagement éducatif institutionnalisé des oulémas syriens contemporains se subdivise en deux types principaux d’initiatives. Les premières relèvent de l’enseignement généraliste, domaine dans lequel les intéressés ne rencontreront guère de succès. Quant aux secondes, elles concernent la formation des jeunes oulémas, laquelle fait l’objet d’une lutte d’influence entre conceptions modernistes et traditionalistes.


Le projet avorté d’un enseignement général confessionnel

Les oulémas syriens jouent un rôle pionnier dans la création des écoles primaires modernes à partir des années 1870 [29] , ce qui est somme toute logique eu égard au fait qu’ils ont eu la charge du kuttâb traditionnel, ancêtre de ces écoles. Toutefois, à partir du Mandat, ils doivent faire face à la concurrence inégale de la puissance publique, la politique éducative constituant « la grande exception [30]  » à la négligence caractérisant les politiques sociales de la république des notables.

Si nous évoquons ici la tentative d’al-Jam’iyyat al-Gharra’ (« la Noble Association ») de créer à Damas un réseau scolaire confessionnel sur le modèle des congrégations chrétiennes, c’est donc moins en raison de son impact historique, relativement limité, que parce qu’elle occupe une place majeure dans la geste des cheikhs fondateurs. Al-Gharra’, qui ambitionne de faire obstacle à l’influence culturelle des écoles missionnaires ainsi que des établissements publics réformés sous l’égide du colonisateur, est fondée en 1924 par deux élèves de Badr al-Din al-Hassani, Ali al-Daqr (1877-1943), commerçant aisé, et Hachim al-Khatib (1886-1958), contributeur de la défunte revue antiréformiste al-Haqa’iq [31] . Le premier fournira à l’association l’essentiel de ses ressources économiques et humaines : son éloquence en fait un prêcheur très populaire parmi ses collègues marchands, tandis que ses talents d’enseignant attirent au sein de ses cercles d’études de nombreux étudiants en religion. Une proportion significative de ces derniers est recrutée dans la périphérie rurale de Damas (Hauran, Beqaa et Nord de l’actuelle Jordanie) par les agents des commerçants proches d’al-Daqr [32] . Certains de ces jeunes clercs seront envoyés prêcher dans leur région natale, faisant ainsi obstacle, prétendent certains hagiologues, à la « christianisation » des campagnes syriennes projetée par les autorités coloniales [33] . D’autres constitueront le noyau du corps enseignant des écoles d’al-Gharra’.
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